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I. Objet du droit international privé 

1 Les règles de droit international privé suisse permettent de déterminer 
quand les tribunaux suisses sont compétents pour connaître d'une action dé­
coulant d'un contrat de bail international, quel est le droit applicable à ce 
contrat et quelle est la procédure pour obtenir la reconnaissance et l' exécu­
tion en Suisse d 'une décision rendue à l'étranger en relation avec ce contrat. 

2 Ces règles se trouvent essentiellement dans la loi fédérale sur le droit interna­
tional privé du 18 décembre 1987 (LDIP; RS 291). L'application de la LDIP 
est toutefois exclue pour les questions entrant dans le champ d'application 
d'une convention internationale ratifiée par la Suisse (art. 1 al. 2 LDIP). 
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Dans le domaine de la compétence des tribunaux ainsi que de la reconnais- 3 
sance et de l'exécution des décisions étrangères, la Convention concernant 
la compétence judiciaire, la reconnaissance et l'exécution des décisions en 
matière civile et commerciale du 30 octobre 2007 (Convention de Lugano, 
CL; RS 0.275.12) joue un rôle important. Cette convention multilatérale 
est en vigueur pour la Suisse depuis le 1er janvier 2011. Elle lie également 
les Etats qui font partie de l'Union européenne, le Danemark, l'Islande et la 
Norvège. Le texte actuel de la Convention de Lugano est une version révi­
sée de celui de la Convention de Lugano concernant la compétence ju­
diciaire et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale du 
16 septembre 1988 (aCL; jadis RS 0.275.11). Cette première Convention 
de Lugano était parallèle à la Convention de Bruxelles du 27 septembre 
1968, laquelle s'appliquait entre les Etats qui faisaient partie de la CEE. La 
Convention de Bruxelles a été remplacée par le Règlement CE n° 44/2001 
concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l'exécution des 
décisions en matière civile et commerciale du 22 décembre 2000 (Règle­
ment Bruxelles 1~ R44/2001), lequel s'applique depuis le 1er mars 2002 en-
tre les Etats membres de l'Union européenne. La révision de la Convention 
de Lugano, qui s'inspire très largement du modèle du Règlement Bruxelles 
I, vise à maintenir le parallélisme entre les textes, et surtout à conserver en 
Europe un régime de compétence judiciaire et d'exécution des décisions en 
matière civile et commerciale aussi uniforme que possible. Mais la récente 
refonte du Règlement Bruxelles I, qui a conduit à l'adoption du Règlement 
UE n° 1215/2012 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et 
l'exécution des décisions en matière civile et commerciale du 12 décembre 
2012 (Règlement Bruxelles Ibis, Rl215/2012) a réintroduit quelques diffé­
rences entre les deux textes, depuis son entrée en vigueur le 10 janvier 
2015. Cette refonte n'a cependant pas rompu le parallélisme entre les textes 
dans le domaine du bail. Le nouvel art. 24 ch. l du Règlement Bruxelles Jbis 

correspond en ef(~t toujours au texte de l'art. 22 ch. 1 CL qui est pertinent 
dans ce domaine. 

1 

Lorsqu'un tribunal suisse est saisi d'un litige en relation avec un contrat de 4 
bail international portant sur un immeuble situé en Suisse, il doit toujours 
appliquer la Convention de Lugano pour fonder sa compétence internatio­
nale. Cette convention contient en effet une disposition attribuant une com­
pétence exclusive aux tribunaux de l'Etat de situation de l'immeuble (art. 22 
ch.1 CL). Dès lors que la Suisse est un Etat contractant, cette disposition 
s'applique dans tous les cas pour fixer la compétence ·directe des tribunaux 
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suisses, sans égard au domicile des parties. Celui-ci n'est en effet pas perti­
nent pour déterminer le champ d'application de la Convention de Lugano en 
matière de bail immobilier ( voir art. 22 CL/112-113 LDIP N 7). Il pourra ce­
pendant l'être pour déterminer le for au niveau interne (voir art. 22 CL/112-
113 LDIP N 9 ss). 

II. Notion de contrat de bail international 

5 Les règles de droit international privé s'appliquent en présence d'un 
contrat de bail international. Sera qualifié d'international tout contrat de 
bail dont les éléments qui sont pertinents pour rattacher le contrat à un Etat 
ne sont pas tous situés dans le même Etat. Par conséquent, un contrat de bail 
est international lorsque Je domicile ( ou le siège) d'au moins une des parties 
ne se trouve pas dans le même Etat que celui dans lequel est situé l'immeu­
ble (ATF 134 III 475, JdT 2008 I 239). Par exemple, si un bailleur domicilié 
en Suisse loue à un locataire domicilié en France un chalet situé à Gstaad, le 
contrat de bail est international en raison du domicile à l'étranger du loca­
taire. De même, si un bailleur domicilié en Allemagne loue à un locataire 
aussi domicilié en Allemagne un appartement situé à Genève dans lequel il 
va passer quelques jours par semaine ou quelques mois par année, le contrat 
de bail est international en raison du domicile à l'étranger des parties. 

6 En droit international privé, tous les contrats de bail immobilier sont sou­
mis au même régime juridique, sans qu'il soit nécessaire de distinguer 
entre les baux d'habitation et les baux de locaux commerciaux. En re­
vanche, les contrats de bail portant sur un meuble sont régis par d'autres 
règles de conflit (not. art. 116 et 117 LDIP; art. 2 al. 1 et 5 ch. 1 CL). n en 
va de même des baux sur des meubles enregistrés dans un registre public: 
les contrats de bail portant sur un avion ou sur un bateau ne tombent pas 
dans le champ d'application des règles de droit international privé' applica­
bles aux contrats de bail sur les immeubles. Ces contrats sont régis par les 
mêmes règles de conflit que les meubles. 

7 Les règles de droit international privé régissant les contrats conclus avec les 
consommateurs (not. art. 120 LDIP; art. 15 ss CL) ne sont en principe pas 
applicables aux contrats de bail sur un immeuble (DuTOIT, Commentaire, 
art. 119 LDTP N 4; ZK IPRG-KELLER/KREN KoSTKIEwrcz, art. 119 LDIP 
N 12; SCHWANDER, 447 ; VISCHERIHUBER/ÜSER, N 677; contra: CR 
LDIP-BoNOMT, art. 22 CL N 30). 
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Art. 22 ch. 1 CL 

Sont seuls compétents, sans considération de domicile : 

1. en matière de droits réels immobiliers et de baux d'immeubles, les tribunaux 
de l'Etat lié par la présente Convention où l'immeuble est situé. 

( ... ) 

Toutefois, en matière de baux d'immeubles conclus en vue d'un usage per~ 
sonne] temporaire pour une période maximale de six mois consécutifs, sont 
également compétents les tribunaux de l'Etat lié par la présente Convention 
dans lequel le défendeur est domicilié, à condition que le locataire soit une 
personne physique et que le propriétaire et le locataire soient domiciliés 
dans le même Etat lié par la présente Convention; 

Ohne Rücksicht auf den Wohnsitz sind ausschliesslich zustandig: 

1. für Klagen, welche dingliche Rechte an unbeweglichen Sachen sowie die Miete 
oder Pacht von unbeweglichen Sachen zum Gegenstand haben, die Gerichte des 
durch dieses Übereinkomrnen gebundenen Staates, in dem die unbewegliche Sa­
che belegen ist. 

( ... ) 

Jedoch sind für Klagen betreffend die Miete oder Pacht unbewegJicher Sachen 
zum vorübergehenden privaten Gebrauch für hochstens sechs aufeinander fol­
gende Monate auch die Gerichte des durch dieses Übereinkommen gebundenen 
Staates zustandig, in dem der Beklagte seinen Wohnsitz hat, sofem es sich bei 
dem Mieter oder Pachter um eine natürliche Person handelt und der Eigentümer 
sowie der Mieter oder Pàchter ihren Wohnsitz in demselben durch dieses Über­
einkommen gebundenen Staat haben; 

Indipendentemente dal dornicilio, hanno competenza esc1usiva: 

1. in materia di diritti rea1i immobiliari e di contratti d' affitto di immobili, i giudici 
dello Stato vincolato dalla presente convenzione in cui l'immobile è situato. 

( ... ) 

Tuttavia in materia di contratti d'affitto di immobili ad uso privato temporaneo 
stipulati per un periodo massimo di sei mesi consecutivi, hanno competenza an­
che i giudici dello Stato vincolato dalla presente convenzione in cui è domici­
liato il convenuto, purché l'affittuario sia una persona fisica e il proprietario e 
l' affittuario siano dorniciliati nel medesimo Stato vincolato dalla presente con­
venzione; 
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The following courts shall have exclusive jurisdiction, regardless of domicile: 

l. in proceedings which have as their object rights in rem in immovable property or 
tenancies of immovable property, the courts of the State bound by this Conven­
tion in which the property is situated. 

However, in proceedings which have as their object tenancies of immovable 
property concluded for temporary private use for a maximum period of six con­
secutive months, the courts of the State bound by this Convention in which the 
defendant is domiciled shall also have jurisdiction, provided that the tenant is a 
natural persan and that the landlord and the tenant are dorniciled in the same 
State bound by this Convention ; 

( ... ) 

Art. 112 LDIP 

I. Compétence . 
1. Domicile et éta­
blissement 

I. Zustandigkeit 
1. Wohnsitz und 
Niederlassung 

I. Competenza 
1. Domicilia e sta­
bile organizzazione 

1. Jurisdiction 
1. Domicile and 
place of business 

1582 

1 Les tribunaux suisses du domicile ou, à défaut de domi­
cile, ceux de la résidence habituelle du défendeur sont com­
pétents pour connaître des actions découlant d'un contrat. 
2 Les tribunaux suisses du lieu où le défendeur a son éta­
blissement sont aussi compétents pour connaître des ac~ 
tions relatives à une obligation découlant de l'exploita­
tion de cet établissement. 

1 Für K.lagen aus Vertrag sind die schweizerischen Gerichte 
am Wohnsitz des Beklagten oder, wenn ein solcher fehlt, die­
jenigen an seinem gewohnlichen Aufenthalt zustândig. 
2 Für Klagen aufgrund der Tatigkeit einer Niederlassung in 
der Schweiz sind überdies die Gerichte am Ort der Niederlas­
sung zustandig. 

1 Per le azioni derivanti da contratto sono competenti i tribu­
nali svizzeri del domicilio o, in rnancanza di dornicilio, delJa 
dimora abituale del convenuto. 
2 Per le azioni fondate sull' attività di una stabile organizza­
zione in Svizzera sono inoltre cornpetenti i tribunali del 
luogo dell' organizzazione medesima. 

1 Swiss courts at the domicile or, in the absence of a domi­
cile, at the habituai residence of the defendant have jurisdic­
tion to entertain actions arising out of a contract. 
2 Swiss courts at the defendant's place of business also have 
jurisdiction to entertain actions relating to an obligation aris­
igg out of the operation of such place of business. 
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Compétence 

Art. 113 LDIP 

2. Lieu 
d'exécution 

2. Erfüllungsort 

2. Luogo di 
adempimento 

2. Place of 
performance 

Sommaire 

Art. 22 CL/112-113 LDIP 

Lorsque la prestation caractéristique du contrat doit être 
exécutée en Suisse, l'action peut aussi être portée devant 
le tribunal suisse du lieu où elle doit être exécutée. 

1st die für den Vertrag charakteristische Leistung in der 
Schweiz zu erbringen, so kann auch beim schweizerischen 
Gericht am Erfüllungsort dieser Leistung geklagt werden. 

Se la prestazione caratteristica del contratto dev' essere ese­
guita in Svizzera, l'azione puà essere proposta anche al tribu­
nale svizzero del luogo di adempimento di tale prestazione. 

When the characteristic obligation of the contract must be 
performed in Switzerland, the action may also be brought be­
fore the Swiss Court at the place of perf onnance. 
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I. Compétence des tribunaux suisses pour une action découlant 
d'un contrat de bail international 

1 La Convention de Lugano s'applique dans tous les cas pour fonder la 
compétence d'un tribunal suisse saisi d'un litige en relation avec un 
contrat de bail international portant sur un immeuble situé en Suisse (voir 
Intro. DIP N 4). En vertu de l'art. 22 ch. 1 CL, il y a un for en Suisse si l'im­
meuble loué est situé en Suisse. S'agissant d'un contrat de bail de courte du­
rée, cette disposition offre également un for en Suisse si l'immeuble est si­
tué dans un autre Etat contractant de la Convention de Lugano, à condition 
que propriétaire et locataire soient tous deux domiciliés en Suisse et que le 
locataire soit une personne physique. 

1. Notion de bail international au sens de l'art. 22 ch. 1 CL 

2 La notion de bail international est définie de façon autonome pour la 
Convention de Lugano. Cette notion est par conséquent indépendante de 
celles existant dans le droit interne des Etats contractants. La jurisprudence 
de la Cour de Justice a permis de délimiter le champ d'application de 
l'art. 22 ch. 1 CL. 

3 Tombent dans le champ d'application de l'art. 22 ch. l CL tous les litiges 
concernant les obligations respectives du bailleur et du locataire décou­
lant du contrat de bail, en particulier ceux qui portent sur l'existence ou 
l'interprétation du contrat, la durée du bail, le recouvrement des loyers et 
des autres frais accessoires dus par le locataire (notamment les frais de 
consommation d'eau, de gaz et d'électricité), la réparation des dégâts causés 
par le locataire, ainsi que la restitution de la possession de l'immeuble au 
bailleur (CJCE, arrêt du 14.12.1977, aff. 73/77, Sanders c. van der Putte, 
Rec. 1977 2383; CJCE, arrêt du 15.01.1985, aff. 241/83, Rô'slerc. Rottwin­
kel, Rec. 1985 99). Une action en dommages-intérêts pour mauvais entre­
tien des lieux et dégâts causés à un logement de vacances relève de 1 'art. 22 
ch. 1 CL, même lorsqu'elle est intentée par un organisateur professionnel de 
voyages qui a loué le logement pour le compte du propriétaire (CJCE, arrêt 
du 27.01.2000, aff. C-8/98, Dansommer c. Gêitz, Rec. 2000 I-393; voir 
HUET, 550 ss). 

4 L'art. 22 ch. 1 CL ne s'applique pas à un contrat complexe par lequel un 
organisateur professionnel de voyages s'engage à procurer à un client, pour 
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quelques semaines, l'usage d'un logement de vacances qui n'est pas la pro­
priété de l'organisateur de voyages, ainsi qu'à assurer la réservation du 
voyage pour un prix global (CJCE, arrêt du 26.02.1992, aff. C-280/90, 
Hacker c. Euro-Relais, Rec. 1992 I-1111). Un tel contrat complexe de four­
niture de prestations de services ne peut pas être qualifié de contrat de bail. 
En revanche, il peut souvent être qualifié de contrat conclu avec un consom­
mateur au sens de l'art. 15 CL (KROPHOLLERlvoN HEIN, art. 22 R44/2001 
N 30). Dans le cadre de relations juridiques avec un organisateur profession­
nel de voyages, la distinction entre un simple contrat de bail - entrant dans 
le champ d'application de l'art. 22 ch. 1 CL - et un contrat complexe de 
fourniture de prestations de services - n'entrant pas dans le champ d'appli­
cation de l'art. 22 ch. 1 CL - peut s'avérer délicate en pratique (voir CJCE, 
arrêt du 27.01.2000, aff. C-8/98, Dansommer c. Gütz, Rec. 2000 1-393; 
HUET, 553; GAUDEMET-TALLON, N 109; EuZVR-GEIMER, art. 22 
EuGVVO N 111). On peut toutefois admettre de manière générale que 
l'art. 22 ch. l CL est applicable lorsque l'organisateur professionnel de 
voyages est propriétaire du bien loué ou s'est fait céder tous les droits dé­
coulant du contrat de bail par le propriétaire (KROPHOLLER/voN HEIN, 

art. 22 R44/2001 N 30). 

Les litiges qui ne se rapportent qu'indirectement à l'usage de l'immeu- 5 
hie, comme par exemple ceux concernant la perte du bénéfice des vacances 
et les frais de voyage, ne tombent pas dans le champ d'application de 
l'art. 22 ch. l CL (CJCE, arrêt du 15.01.1985, aff. 241/83, Rosier c. 
Rottwinkel, Rec. 1985 99). En cas de doute, il convient d'interpréter 
l'art. 22 ch. 1 CL de façon restrictive (GAUDEMET-TALLON, N 102; KRo­
PHOLLER/VON HEIN, art. 22 R44/2001 N9 et 24; SHK LugÜ-MÜLLER, 

art. 22 CL N 8 ; KNOEPFLER, 246). 

2. For dans l'Etat de situation de l'immeuble loué ( art. 22 ch. 1 
1re phr. CL) 

La Convention de Lugano est toujours applicable pour fonder la corn- 6 
pétence des tribunaux suisses pour connaître des litiges en relation 
avec un contrat de bail international portant sur un immeuble situé en 
Suisse. Dès lors que la Suisse est un Etat contractant de la Convention de 
Lugano, les juges helvétiques doivent appliquer cette convention pour fon­
der leur compétence, même si les parties ne sont pas domiciliées dans des 
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Etats contractants de la Convention de Lugano (KNOEPFLER, 247 s.). 
L'art. 22 ch. 1 1re phr. CL est en effet applicable sans considération du domi­
cile ou de la nationalité des parties : seul compte le lieu de situation de 1' im­
meuble loué. Par exemple, si un bailleur domicilié en Allemagne conclut un 
contrat de bail avec un locataire domicilié en Russie pour la location à l'an­
née d'un chalet à Verbier, les tribunaux suisses sont compétents pour une 
action en paiement du loyer, même si la Russie n'est pas partie à la Conven­
tion de Lugano. 

7 L'art. 22 ch. 1 1re phr. CL est une règle de compétence exclusive, ce qui si­
gnifie que les tribunaux de l'Etat de situation de l'immeuble sont seuls com­
pétents (GAUDEMET-TALLON, N99; KR0PHOLLER/VON HEIN, art. 22 
R44/2001 N 2; DoNZALLAZ, vol. III, N 6146; EuZVR-GEIMER, art. 22 
EuGVVO N37 et 101; SPÜHLER/RODRIGUEZ, N255). Il n'est dès lors pas 
possible de se référer à une autre règle de compétence, comme notamment 
le for du domicile du défendeur (art. 2 al. 1 CL) ou le for du lieu d'exécution 
du contrat (art. 5 ch. 1 CL). Par exemple, si deux personnes domiciliées en 
Allemagne ont conclu un contrat de bail pour la location à 1'annéé d'un ap­
partement à Montreux, les tribunaux suisses sont exclusivement compétents 
pour une action en paiement du loyer; il n'est pas possible de déposer une 
action au for du domicile du défendeur en AHemagne. Si le juge d'un autre 
Etat que celui dans lequel l'immeuble se trouve est saisi, il doit se déclarer 
d'office incompétent (art. 25 CL). Une élection de for n'est pas non plus au­
torisée (voir N 22 ss). 

8 Du caractère exclusif de cette règle de compétence résulte qu'une décision 
découlant d'un contrat de bail sur un immeuble situé dans un Etat 
contractant de la Convention de Lugano rendue par un juge d'un autre 
Etat contractant ne pourra pas être reconnue et exécutée dans les 
autres Etats contractants (art. 35 al. 1 CL; voir art. 149 LDIP N 24). Par 
exemp1e, si un juge allemand statue sur la prétention en paiement du loyer 
déposée ~ un bailleur domicilié en Allemagne contre un locataire domici­
lié en A1lemagne en relation avec un appartement situé à Montreux, cette 
décision ne pourra pas être reconnue ni exécutée en Suisse et n'aura donc 
aucun effet juridique en Suisse. Cette situation ne posera cependant un pro­
blème en pratique que si le locataire a des biens en Suisse- ou dans un autre 
Etat contractant de la Convention de Lugano - sur lesquels le bailleur pour­
rait se désintéresser en obtenant l'exécution forcée sur la base de la décision 
allemande. 
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3. Détermination du for en Suisse ( art. 112 et 113 LDIP) 

L'art. 22 ch. 1 1re phr. CL est une règle de compétence internationale. 9 
Cette disposition ne fait qu'aiguiller sur les tribunaux d'un Etat, sans déter­
miner quels tribunaux sont compétents au sein même de cet Etat. Elle ne 
peut donc être appliquée que conjointement à une disposition de la LDIP 
pour détenniner les tribunaux compétents à raison du lieu en Suisse (p. ex. 
LugÜ-KrLLIAS, art. 22 CL - Nr. 1 N21; ÜEHRI, 1242). On précisera à ce 
sujet que l'art. 33 CPC n'est pas applicable, dès lors que cette disposition 
ne saurait s'appliquer en matière internationale (art. 2 CPC; ATF 134 III 
475, JdT 2008 I 239, relatif à l'ancien art. 23 LFors; CR LDIP-B0NOMI, 
art. 112 LDIP N 6; DuTOIT, Commentaire, art. 112 LDIP N 2). La LDIP ne 
contient pas de règle de compétence spéciale pour les litiges découlant d'un 
contrat de bail international portant sur un immeuble situé en Suisse. Il n'y a 
pas pour autant de lacune dans la loi, ce qui exclut l'application de la règle 
générale de l'art. 2 LDIP. Il convient donc de se référer aux fors généraux 
en matière contractuelle définis aux art. 112 et 113 LDIP (ATF 134 III 
475, JdT 2008 I 239). L'application de ces dispositions permet de détermi­
ner le tribunal compétent en Suisse lorsque l'immeuble loué est situé en 
Suisse. 

a) For au domicile du défendeur (art.112 al.1 LDJP) 

En matière contractuelle, les tribunaux suisses du domicile du défendeur 10 
sont en principe compétents (art. 112 al. 1 LDIP). Le domicile d'une per­
sonne physique est situé dans l'Etat dans lequel elle réside avec l'intention 
de s'y établir (art. 20 al. 1 lit. a LDIP). A défaut de domicile, les tribunaux 
suisses de la résidence habituelle ont une compétence subsidiaire (art. 112 
al. 1 LDIP). La résidence habituelle d'une personne physique est située 
dans l'Etat dans lequel elle vit pendant une certaine durée, même si cette du-
rée est de prime abord limitée (art. 20 al. 1 lit. b LDIP). Ce dernier for est 
valable exclusivement pour les personnes physiques, dans la mesure où les 
personnes morales n'ont pas de résidence (CR LDIP-BoNOMI, art. 112 
LDIP N 9). Pour les sociétés et pour les trusts, le siège vaut domicile 
(art. 21 al. 1 LDIP). Le siège d'une société ou d'un trust se trouve en prin­
cipe au lieu désigné dans les statuts, respectivement dans le trust deed et, 
subsidiairement, au lieu de son administration de fait (art. 21 al. 2 et 3 
LDIP). 
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b) For au lieu d'exploitation de l'établissement du défendeur ( art. 1 J 2 
al. 2 LDIP) 

11 Si l'action a trait à une obligation découlant de l'exploitation de l'établisse­
ment du défendeur, les tribunaux suisses du lieu où le défendeur a son éta­
blissement sont aussi compétents (art. 112 al. 2 LDIP). Une personne phy­
sique a un établissement dans l'Etat dans lequel se trouve le centre de ses 
activités professionnelles ou commerciales (art. 20 al. 1 lit. c LDIP), à savoir 
toute activité déployée en vue d'acquérir un revenu (BucHERIB0NOMI, 
N 964). Une société ou un trust a un établissement dans l'Etat dans lequel 
se trouve son siège ou une de ses succursales (art. 21 al. 4 LDIP). Le for au 
lieu d'exploitation de l'établissement du défendeur est une compétence al­
ternative, ce qui signifie que le demandeur peut choisir d'agir au lieu du 
domicile ( ou de la résidence habituelle) du défendeur ou au lieu de son éta­
blissement pour toute prétention découlant de l'exploitation de l'établisse­
ment concerné. Ce for est utile notamment lorsque le défendeur n'a pas son 
domicile (ou son siège) ni sa résidence habituelle en Suisse, mais y a un éta­
blissement qui exploite l'immeuble loué et par l'intermédiaire duquel le 
contrat de bail a été signé. 

c) For au lieu d'exécution (art.113 LDIP) 

12 L'art. 113 LDIP a été modifié suite à la révision de la Convention de Lu­
gano. Cette disposition permet de porter J' action devant le tribunal suisse 
du lieu où la prestation caractéristique du contrat doit être exécutée. Le for 
au lieu d'exécution est alternatif (Message CL, N 5.2, 1546). Le deman­
deur a dès lors le choix entre le for au donùcile ( ou à 1a résidence habituelle) 
du défendeur (art. 112 al. 1 LDIP) et celui au lieu d'exécution du contrat 
(art. 113 LDIP), voire le for au lieu de l'établissement du défendeur si l'ac­
tion est en relation avec une obligation découlant de l'exploitation de cet 
établissement (art. 112 al. 2 LDIP). 

13 Il ressort de la formulation de l'art. 113 LDIP que le for au lieu d'exécution 
est situé au lieu d'exécution de la prestation caractéristique du contrat. 
Peu importe quelle prestation est litigieuse : le for au lieu d'exécution est 
ouvert aussi bien pour les actions tendant à obtenir l'exécution d'une presta­
tion contractuelle, que pour celles en réparation du dommage ou en résolu­
tion du contrat qui se fondent sur l'inexécution (ou la mauvaise exécution) 
d'une prestation (BucHER/BoNOMI, N969; CR LDIP-BoNOMI, art.113 
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LDIP N 8 ; WALTER/DOMEJ, 164 ). Il en va de même pour celles ayant pour 
objet l'existence ou la validité du contrat (ATF 135 m 556, JdT 2011 II 
558; ATF 126 III 334, JdT 2000 I 593). 

La prestation caractéristique n'est pas définie à l'art. 113 LDIP. En revanche, 14 
' l'art. 117 al. 3 LDIP détermine la prestation caractéristique de divers types de 

contrats lorsqu'il s'agit d'identifier le droit régissant la prestation contrac­
tuelle. Les notions retenues dans cette disposition sont également pertinentes 
pour le texte de l'art. 113 LDIP (Message CL, N 5.2, 1547; CR LDIP-Bo­
NOMI, art. 113 LDIP N 14; WALTER/DoMEJ, 165; KREN KOSTKIEWICZ, 
N 1979). Même si la prestation caractéristique d'un contrat de bail n'y est pas 
expressément définie, la relation découlant d'un tel contrat s'inscrit clairement 
dans celle décrite à l'art. 117 al. 3 lit. b LDIP, à savoir les contrats portant sur 
l'usage d'une chose. S'agissant d'un contrat de bail, la prestation du bailleur 
est par conséquent la prestation caractéristique, en tant que prestation de laper­
sonne qui confère l'usage du bien immobilier (CR LDIP-BoNOMI, art. 117 
LDIP N 34; DOTülT, Commentaire, art. 117 LDIP N 12). 

Dès lors que la prestation du bailleur consiste essentiellement à mettre à dispo- 15 
sition l'immeuble et à en céder l'usage au locataire ( art. 253 CO N 59), elle doit 
être exécutée au lieu de situation de l'immeuble loué. En instituant un for au 
lieu d'exécution de la prestation caractéristique du contrat, l'art. 113 LDIP 
consacre donc de facto un for au lieu de situation de l'immeuble loué pour 
les litiges en re1ation avec un contrat de bail international. Il est ainsi toujours 
aisé de déterminer la compétence locale des tribunaux suisses lorsque l' im­
meuble loué est situé en Suisse. A notre avis, la controverse concernant la 
question de savoir si la prestation caractéristique du contrat, et partant Je lieu 
d'exécution, doivent être interprétés lege fori - soit en suivant le droit suisse 
du for - ou lege causae - à savoir selon le droit régissant le contrat - ne fait 
pas de sens en ce qui concerne le contrat de bail (voir à ce sujet deux arrêts ré­
cents dans lesquels le TF a renoncé à trancher cette controverse : TF, arrêt du 
21.10.2013, 4A_686/2012; ATF 129 III 738; sur la controverse, voir WAL­
TERIDOMEJ, 165; KREN KüSTKIEWICZ, N 1979). 

d) Articulation des dispositions applicables 

Pour illustrer l'articulation entre les différentes dispositions applicables, pre- 16 
nons 1' exemple suivant : un bailleur domicilié en Suisse souhaite déposer une 
action en paiement contre son ex -locataire, qui vient de prendre domicile en 
France, pour recouvrer des frais de chauffage dus pendant la location d'un 
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appartement situé à Neuchâtel. Conformément à l'art. 22 ch. 11 re phr. CL, les 
tribunaux suisses sont compétents internationalement dès lors que l'immeu­
ble est situé en Suisse. La compétence locale des tribunaux suisses ne peut 
pas être située au domicile ou à la résidence habituelle du défendeur, puis­
qu'il n'est pas domicilié en Suisse (art. 112 al. 1 LDIP). Le for de l'établisse­
ment du défendeur (art.112 al. 2 LDIP) n'est pas non plus applicable en l'es­
pèce. La compétence locale des tribunaux suisses ne peut dès lors qu'être au 
lieu d'exécution du contrat de bail. Celui-ci conespond au lieu de situation de 
l'immeuble loué et se trouve, dans l'exemple, à Neuchâtel (art. 113 LDIP). 

4. For dans l'Etat du domicile du défendeur pour une action découlant 
d'un contrat de bail international de courte durée (art. 22 ch.1 
2e phr. CL) 

17 Les tribunaux suisses sont aussi compétents pour tout litige en relation 
avec un contrat de bail international de courte durée lorsque le défen­
deur est domicilié en Suisse ( art. 22 ch. 1 2e phr. CL). Le for de l'Etat du do­
micile du défendeur est un for alternatif à celui de l'Etat de situation de 
l'immeuble: le demandeur a le choix entre ces deux fors lorsque les condi­
tions d'application de l'art. 22 ch. 1 2ephr. CL sont remplies. 

18 Pour pouvoir être appliqué, l'art. 22 ch. 1 2e phr. CL exige la réunion de 
trois conditions cumulatives. Premièrement, il doit s'agir d'un bail d'im­
meuble conclu« en vue d'un usage personnel temporaire pour une période 
maximale de six mois consécutifs» (art. 22 ch. 1 2e phr. CL). Le texte vise 
essentiellement les logements de vacances (il a été édicté pour remédier 
aux problèmes suscités par l'arrêt Rosler c. Rottwinkel de la CJCE, du 
15.01.1985, aff. 241/83, Rec. 1985 99; voir LAGARDE, 281 ss), mais pas 
uniquement. Il peut aussi s'agir de toute location de courte durée, par 
exemple pour un séjour d'études, pour un travail de durée limitée, pour 
suivre un traitement médical, etc. Peu importe le but du séjour, pourvu 
qu'il s'agisse d'un usage personne] (GAUDEMET-TALLON, N 107) ou privé 
(BSK LugÜ-GüNGERICH, art. 22 CL N 38). Deuxièmement, le locataire 
doit être une personne physique. Troisièmement, le locataire et le proprié­
taire doivent être domiciliés dans le même Etat, qui ne peut être par hypo­
thèse celui dans lequel l'immeuble est situé. Cet Etat doit être contractant 
de la Convention de Lugano ; à défaut, seule la règle del' ait. 22 ch. 1 1re phr. 
CL trouve application (LugÜ-KILLIAS, art. 22 CL- Nr. 1 N 91 et 93). 
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Lorsque ces trois conditions sont réunies, le demandeur a le choix entre les 19 
tribunaux de l'Etat sur le territoire duquel se trouve l'immeuble et les 
tribunaux de l'Etat du domicile des parties. Par exemple, si une personne 
domiciliée en Suisse loue une maison de vacances située en Italie à une 
autre personne aussi domiciliée en Suisse, pour une période de trois se­
maines, et que le locataire ne paie pas l'intégralité du loyer, le propriétaire 
aura le choix d'intenter son action en paiement du loyer soit en Italie 
(art. 22 ch. 1 Fe phr. CL), soit en Suisse (art. 22 ch. 1 2cphr. CL). 

L'art. 22 ch. 1 2e phr. CL est une règle de compétence internationale, si 20 
bien que la compétence locale en Suisse doit se déterminer selon les règles 
de la LDIP. Les règles générales sur les fors en matière contractuelle des 
art. 112 et 113 LDIP s'appliquent pour déterminer le tribunal compétent en 
Suisse (voir N9-15). Par exemple, les tribunaux suisses sont compétents in­
ternationalement lorsque le propriétaire, domicilié en Suisse, d'une maison 
de vacances située en Ita1ie veut introduire une action en paiement du loyer 
contre le locataire également domicilié en Suisse (art. 22 ch. 1 2e phr. CL)". 
La compétence locale des tribunaux suisses peut être fondée sur l'art. 112 
al. l LDIP, lequel désigne les tribunaux du domicile du défendeur, ou éven­
tuellement sur l'art. 112 al. 2 LDIP, lequel désigne les tribunaux du lieu 
d'exploitation de l'établissement du défendeur. 

L'art. 22 ch. 1 2ephr. CL est une règle de compétence exclusive et impéra- 21 
tive. Cela implique, d'une part, qu'il n'est pas possible de se référer à une autre 
règle de compétence de la Convention de Lugano ( comme notamment 1 'art. 2 
al. 1 ou l'art. 5 ch. 1 CL ; voir N 7 s.) et, d'autre part, qu'une élection de for 
n'est pas autorisée (voirN22 ss; GAUDEMET-TALLON, N 107; CRLDIP-Bo­
NOMI; art. 22 CL N 37; KROPHOLLER/voN HEIN, art. 22 R44/2001 N32). En 
revanche, il s'agit d'une règle de compétence alternative par rappoli à 
l'art. 22 ch.1 lre phr. CL, dès lors que le demandeur peut choisir entre Ie for 
de l'Etat du lieu de situation de l'immeuble et le for de l'Etat du domicile du 
défendeur si les conditions d'application de ce second for sont réunies. 

5. Election de for 

L'art. 22 ch.1 CL est une règle de compétence impérative, ce qui signifie 22 
que les parties ne peuvent pas déroger au for prescrit par cette disposi­
tion en désignant les tribunaux d'un autre Etat au moyen d'une élection de 
for (art. 23 al. 5 CL; GAUDEMET-TALLON, N99; KROPHOLLER/VON HEIN, 
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art. 22 R44/2001 N 3; LugÜ-KILLIAS, art. 22 CL- Nr. 1 N 5). Le défendeur 
ne peut pas non plus se soumettre volontairement à la compétence d'un tri­
bunal d'un autre Etat au moyen d'une acceptation tacite de compétence 
(art. 24 ze phr. CL). En outre, un juge d'un Etat contractant autre que celui 
désigné par l'art. 22 ch. 1 CL doit d'office se déclarer incompétent lors­
qu'il est saisi d'un litige relatif à un contrat de bail (art. 25 CL; DoNZAL­
LAZ, vol. III, N 6159; DuTOIT, Guide pratique, N 134; KNOEPFLER, 246). 

23 Si une décision découlant d'un contrat de bail sur un immeuble situé dans 
un Etat contractant de la Convention de Lugano est rendue par un juge 
d'un autre Etat contractant que celui désigné par l'art. 22 ch. 1 CL, elle ne 
pourra pas être reconnue et exécutée dans les autres Etats contractants 
(art. 35 al. 1 CL; voir art. 149 LDIP N 24). 

24 Le caractère exclusif de la compétence fixée par l'art. 22 ch.1 lre phr. 
CL ne s'oppose pas pour autant à ce que les parties choisissent le tribu­
nal compétent en Suisse lorsque cette disposition désigne les tribunaux 
helvétiques. Pareille élection de for n'a cependant un effet que dans l'hypo­
thèse où l'art. 22 ch. 1 1re phr. CL désigne un for en Suisse, dans la mesure 
où elle ne saurait en aucun cas déroger à la compétence internationale fixée 
par cette disposition. L'élection de for ne concernerait ainsi que la compé­
tence interne des tribunaux helvétiques, et ne ferait que déroger aux 
art. 112 et 113 LDIP (et non pas à l'art. 22 ch. 1 pe phr. CL). Ces deux dis­
positions n'étant en effet ni exclusives, ni impératives, il est possible d'y dé­
roger en faveur d'un autre tribunal en Suisse au moyen d'une élection de for 
dont la validité doit être examinée au regard de l'art. 5 LDIP (en ce sens, CR 
LDIP-BoNOMI, art. 22 CL N29; SPÜHLER/RoDRIGUEZ, N 169; voir aussi, 
mutatis mutandis, un arrêt du TF du 6.05.1997, reproduit in SJ 1998 441, 
concernant un contrat de travail). Ce raisonnement suppose bien entendu 
que la désignation du tribunal faite par les parties permette effectivement 
d'identifier le canton localement compétent ( compétence intercantonale ). 
Si tel n'est pas le cas, il faut considérer que l'élection de for est nulle (du 
même avis: CR LDIP-BONOMT, art. 22 CL N 29). On rappellera à ce sujet 
que le for élu doit avoir un lien avec la cause, lequel peut se matérialiser 
soit par l'application du droit suisse (voir art. 119 LDIP), soit par la pré­
sence du domicile, de la résidence habituelle ou de l'établissement de l'une 
des parties dans le canton du tribunal choisi (art. 5 al. 3 LDIP). Faute de 
quoi, les parties courent le risque que ce dernier décline sa compétence. 
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Lorsque le demandeur applique l'art. 22 ch. 1 2e phr. CL pour ouvrir ac- 25 
tion en Suisse, dans le cadre d'un contrat de bail international de courte 
durée, il peut également se référer à une élection de for désignant un tri­
bunal en Suisse pour déterminer le canton dans lequel il doit agir. Une 
telle élection de for figurant dans le contrat de bail doit en effet être interpré-
tée comme précisant le tribunal helvétique compétent dans l'hypothèse où 
l'art. 22 ch. 1 2eplu. CL désigne un for en Suisse. Le for élu déroge ainsi aux 
art. 112 et 113 LDIP (et non pas à l'art. 22 ch. 1 2ephr. CL). 

6. Schéma de synthèse 

Compétence des tribunaux suisses pour une action découlant d'un contrat de 
bail international 

Immeuble situé en Suisse: 
for en Suisse 

(22 ch. 1 1re phr. CL) 

Contrat de bail 
international 

Compétence des tribunaux 
suisses 

22CL 
(compétence internationale) 

Immeuble situé à l'étranger: 
for alternatif en Suisse si 

contrat de ball de courte durée 
et domicile du locataire 

(personne physique) et du 
propriétaire en Suisse 
(22 ch.1 2e phr. CL) 

~ 
112 et 113 LOI P 

(compétence interne en 
Suisse) 
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Art.119 LDIP 

II. Droit appli­
cable 
2. En particulier 
b. Immeubles 

II. Anwendbares 
Recht 
2. lm Besonderen 
b. Grundstücke 

11. Diritto applica-
bile . 

2. In particolare 
b. Fondi 

II. Applicable law 
2. In particular 
b. Real property 

1 Les contrats relatifs aux immeubles ou à leur usage sont 
régis par le droit du lieu de leur situation. 
2 L'élection de droit est admise. 
3 Toutefois, la forme du contrat est régie par le droit de 
l'Etat dans lequel l'immeuble est situé, à moins que ce­
lui-ci n'admette l'application d'un autre droit. Pour l'im­
meuble sis en Suisse, la forme est régie par le droit suisse. 

1 Vertrage über Grundstücke oder deren Gebrauch unterste­
hen dem Recht des Staates, in dem sich die Grundstücke be­
finden. 

, Eine Rechtswahl ist zulassig. 
3 Die Form untersteht dem Recht des Staates, in dem sich das 
Grundstück befindet, es sei denn, dieses Recht lasse die An­
wendung eines anderen Rechts zu. Für ein Grundstück in der 
Schweiz richtet sich die Form nach schweizerischem Recht. 

1 I contratti concementi i fondi o il loro uso sono regolati dal 
diritto dello Stato di situazione. 
2 Le parti possono scegliere il diritto applicabile. 
3 La forma è rego1ata dal diritto dello Stato di situazione de] 
fondo, eccetto ch' esso consenta l' applicazione di un altro di­
ritto. Se il fonda è situato in Svizzera, la forma è regolata dal 
diritto svizzero. 

l Agreements relating to real property or to the use of real 
property are govemed by the law of the place where such 
property is located. 
2 A choice of law is allowed. 
3 However, the validity of the con tract as to form is govemed 
by the law of the state in which the real property is located, 
unless such state allows the application of another law. For 
real property located in Switzerland, the validity of the con­
tract as to form is govemed by Swiss law. 
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I. Droit applicable au contrat de bail international 

Le droit applicable au contrat de bail international est le droit du lieu de si- 1 
tuation de l'immeuble, sauf é]ection de droit faite par les parties (art. 119 
al. 1 et 2 LDIP). La forme du contrat de bail est en principe régie par le droit 
du lieu de situation de l'immeuble; si l'immeuble est situé en Suisse, la 
forme du contrat de bail est toujours régie par le droit suisse (art. 119 al. 3 
LDIP). 

1. Droit du lieu de situation de l'immeuble (art. 119 al. 1 LDIP) 

Le droit du lieu de situation de l'immeuble est applicable aux contrats 2 
portant sur l'usage de cet immeuble en l'absence d'une élection de droit 
faite par les parties (art. 119 al. 1 LDIP). Le droit suisse est donc applica­
ble aux contrats de bail portant sur un immeuble situé en Suisse. L' ap­
plication de la lex rei sitae est un rattachement ordinaire en matière immobi­
lière en droit international privé : cette loi s'applique aussi bien aux contrats 
de bail (TF, arrêt du 13.07.2007, 4A_230/2007 ; TF, arrêt du 27.01.2010, 
4A_l55/2009) qu'aux contrats visant le transfert de la propriété d'un im­
meuble ou la constitution de droits réels restreints sur un immeuble (servi­
tudes, droits de gage, etc.). En matière de bail, ce rattachement se justifie 
avant tout par la nécessité d'appliquer les dispositions protectrices de nature 
impérative existant dans la loi du lieu de situation de l'immeuble (Message 
LDIP, N 282.24, 399). 

Le droit applicable au contrat de bail régit tous les aspects de fond du 3 
contrat, et en particulier l'ensemble des questions liées à l'accord des par­
ties. Il régit notamment la conclusion du contrat, la durée du bail, les droits 
et obligations du bailleur et du locataire, la sous-location, la fin du bail, etc. 
L'art. 119 LDW s'applique également à la promesse de bail à loyer pour un 
local commercial (TF, arrêt du 28.09.2012, 4A_362/2012). 
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Art. 119 LDIP 4, s Droit international privé 

4 Lorsque le contrat de bail n'a manifestement qu'un lien très lâche avec le 
droit du lieu de situation de l'immeuble et qu'il se trouve dans une relation 
beaucoup plus étroite avec un autre droit, le rattachement peut être corrigé 
en appliquant ce dernier droit (art. 15 al. 1 LDIP). Le droit du lieu de situation 
de l'immeuble ne peut toutefois être écarté qu'à la suite d'un examen de l'en­
semble des circonstances permettant de conclure quel' application de ce droit 
serait inadéquate en l'espèce. Tel pourrait être le cas, par exemple, si deux 
personnes domiciliées en Suisse concluent un contrat de bail en Suisse por­
tant sur un logement de vacances situé à l'étranger. Dans ce cas, le droit 
étranger peut éventuellement être écarté au profit du droit suisse (TF, obiter 
dictum, arrêt du 11.07.2002, 4C.99/2002; CR LDIP-BoNOMI, art. 119 LDIP 
N8; DuTOIT, Commentaire, art.119 LDIP N4; BSK IPRG-PANNATIER­
KESSLER, art. 119 LDIP N 17; ZK IPRG-KELLER/KREN KosTKIEWICZ, 
art. 119 LDIP N 11 ). Pareille correction du rattachement à la lex rei sitae ne 
peut cependant intervenir que si tous les éléments de ]a relation contractuelle 
(résidence habituelle ou établissement des parties, conclusion du contrat, 
paiement du prix, remise des clés ou autres actes de transfert de la posses­
sion, etc.) - ou au moins la plupart - convergent vers un seul et même Etat, 
différent de celui de la situation de l 'immeuble (CR LDIP-BoNOMI, art. 119 
LDIP N 8). Plus la durée de la location sera courte, plus ténus seront les liens 
avec l'Etat du lieu de situation de l'irrimeuble. Si en outre les parties au 
contrat de bail sont domiciliées dans le même Etat, il peut paraître justifié 
d'appliquer à leur relation contractuelle le droit de cet Etat à la place du droit 
du lieu de situation de l'immeuble. Une telle exception à l'application de la 
lex rei sitae peut être admise plus facilement en matière de bail qu'en matière 
de vente, dès lors que le contrat de bail ne produit pas d'effets de nature 
réelle. Pour cette raison, le TF a admis que sa jurisprudence en matière de 
vente internationale d 'immeubles - très restrictive - n' est pas transposable 
en matière de bail international (TF, arrêt du 11.07.2002, 4C.99/2002). 

2. Possibilité de faire une élection de droit (art. 119 al. 2 LDIP) 

5 Les parties au contrat de bail peuvent écarter le droit du lieu de situation de 
l'immeuble en choisissant un autre droit pour régir leurs relations contrac­
tue11es (art. 119 al. 2 LDIP). L'élection de droit est libre en cela que les par­
ties peuvent choisir n'importe quel droit. Toutefois, il n' y a en principe pas 
de place pour une élection de droit portant sur la forme des contrats relatifs 
aux immeubles ou à leur usage (art. 119 al. 3 LDIP ; voir N 7 s.). 
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En tout état de cause, les parties ne peuvent en aucun cas écarter 1 'applica- 6 
tion de dispositions impératives qui sont applicables quel que soit le droit 
régissant le contrat de bail. Ainsi, les lois d'application immédiate (ou 
lois de police) du lieu de situation de l'immeuble sont applicables, même si 
les parties ont choisi de soumettre leur contrat de bail à un autre droit. Les 
lois d'application immédiate figurant dans le droit suisse s'appliquent pour 
tout immeuble situé en Suisse (art. 18 LDIP). Sont qualifiées de lois d'appli­
cation immédiate les dispositions impératives qui ne visent pas uniquement 
à protéger les intérêts des particuliers, mais également des intérêts fonda­
mentaux étatiques, économiques ou sociopolitiques. Toutes les dispositions 
impératives du droit suisse en matière de bail ne sont par conséquent pas des 
lois d'application immédiate (DUT0IT, Commentaire, art. 18 LDIP N 8; ZK 
IPRG-KELLERIKREN KosTKIEWICZ, art.119 LDIP N28; ScHWANDER, 
447; KNOEPFLER, 253). A notre avis, peuvent être qualifiés de lois d'appli­
cation immédiate l'art. 254 CO relatif à la nunité des transactions couplées, 
l'art. 269 CO concernant les loyers abusifs (à app1iquer en relation avec son 
interprétation faite par la jurisprudence et la doctrine), l'art. 269b CO et 
l'art. 17 OBLF en ce qui concerne la référence à J'indice suisse des prix à 
la consommation, ainsi que les art. 272 à 272d CO quant à la prolongation 
du bail à loyer ( dans le même sens pour ce dernier cas : KNOEPFLER/ 
ScHWEIZER/ÜTHENIN-GIRARD, N 381). S'agissant d'un bail à ferme agri­
cole, les art. 21a, 31, 36 et 42 LBFA peuvent être qualifiés de lois d'applica­
tion immédiate. Il en va de même de l' at1. 169 CC concernant la protection 
du logement s'agissant d'un bail portant sur la maison ou l'appartement fa­
milial (du même avis: CR LDIP-BucHER, art. 18 LDIP N 4). Si l'immeuble 
est situé à l'étranger, le juge suisse peut prendre en considération les lois 
d'application immédiate du droit du lieu de situation de l'immeuble (art. 19 
LDIP; ZK IPRG-KELLER/KREN KosTKrnwrcz, art. 119 LDIP N 29). 

3. Forme du contrat de bail (art.119 al. 3 LDIP) 

La forme du contrat de bail relève en principe de la lex rei sitae (art. 119 7 
al. 3 1re phr. LDIP). Il est toutefois possible d'appliquer un autre droit si le 
droit international privé du lieu de situation de l'immeuble le permet 
(art. 119 al. 3 1re phr. i.J: LDIP). Si cette option existe, le juge suisse appli­
quera le droit désigné par le droit international privé étranger dans l'hypo­
thèse où 1' application de ce droit permet de sauver un contrat de bail qui au­
rait été nul quant à la forme selon la lex rei sitae. Ils' agit d'une illustration du 
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Art. 119 LDIP 8-11 Droit international privé 

principe favor negotii (KREN KosTKIEWICZ, N 2275). Le juge suisse peut 
ainsi être amené à vérifier la validité formelle d'un contrat de bail au regard 
du droit du lieu de conclusion du contrat, du droit applicable au contrat, voire 
du droit choisi par les parties si le droit international privé du lieu de situation 
de l'immeuble autorise l'élection de droit pour la forme du contrat de bail. 

8 S'agissant d'un immeuble situé en Suisse, la forme du contrat de bail est 
impérativement régie par le droit suisse (art. 119 al 3 ze phr. LDIP). Dès 
lors que le droit suisse ne prévoit pas d'exigence de forme particulière pour le 
contrat de bail, il peut être passé en la forme orale ou écrite ( art. 253 CON 51 ). 

4. Contrat de time-sharing 

9 Le contrat de time-sharing est un contrat portant sur l'acquisition d'un droit 
de jouissance d'un immeuble à temps partiel (Teilzeiteigentum). Un tel 
contrat peut être qualifié de contrat de bail, dès lors que le «vendeur» reste 
en réalité le vrai propriétaire de l'immeuble et ne transfère qu'un droit de 
jouissance limité de l'immeuble à plusieurs« acquéreurs» (JAYME, 234 ss). 

10 La compétence des tribunaux pour une action découlant d'un contrat de 
time-sharing international est fondée sur l'art. 22 ch. 1 CL. La Cour de Jus­
tice a implicitement admis que cette disposition peut s'appliquer si le 
contrat porte « seulement sur le droit d'utilisation d'un immeuble à temps 
partiel» (CJCE, arrêt du 13.10.2005, aff. C-73/04, Klein c. Rhodos Mana­
gement, Rec. 2005 1-866). En effet, s'agissant d'un droit d'utilisation de na­
ture personnelle, un tel contrat doit être assimilé à un bail, de sorte que 
toutes les prétentions qui en découlent entrent dans le champ d'application 
de l'art. 22 ch. 1 CL (CR LDIP-BoNOMI, art. 22 CL N 20; KROPH0LLER/ 
VON HEIN, art. 22 R44/2001 N 17; DONZALLAZ, vol. III, N 6146; contra: 
GAUDEMET-TALLON, N 103; SHK LugÜ-MüLLER, art. 22 CL N 50). 

11 Le contrat de time-sharing est régi par le droit du lieu de situation de l'im­
meuble (art.119 al. l LDIP; DuT0IT, Commentaire, art.119 LDIP N3; 
ZK IPRG-KELLERIKREN KosTKIEWICZ, art. 119 LDIP N 10), sauf élection 
de droit faite par les parties (art. 119 al. 2 LDIP). Toutefois, un juge suisse 
appliquera d'office les lois d'application immédiate du droit suisse, nonobs­
tant une élection de droit des parties en faveur d'un droit étranger (art. 18 
LDIP). De même, si les circonstances de l'affaire paraissent l'exiger pour 
protéger des intérêts légitimes et manifestement prépondérants au regard de 
la conception suisse du droit, un juge suisse pourra prendre en considération 
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Droit applicable 12, 13 Art.119 LDIP 

des dispositions impératives d'un droit étranger (art. 19 LDIP), à savoir les 
lois d'application immédiate du droit du lieu de situation de l'immeuble. On 
mentionnera à cet égard la Directive 2008/122/CE du Parlement européen et 
du Conseil, du 14 janvier 2009, relative à la protection des consommateurs 
en ce qui concerne certains aspects des contrats d'utilisation de biens à 
temps partagé, des contrats de produits de vacances à long terme et des 
contrats de revente et d'échange (JOUE n° L 033 du 3.2.2009 lOss). 

Lorsque le contrat de time-sharing prévoit que l'acquéreur devient membre 12 
d'une société de time-sharing, l'acquisition de la qualité de membre de la 
société est soumise au droit régissant la société (art. 154 et 155 LDIP). En 
outre, la compétence des tribunaux ne peut pas être fondée dans ce cas sur 
l'art. 22 ch. 1 CL (CJCE, arrêt du 13.10.2005, aff. C-73/04, Klein c. Rhodos 
Management, Rec. 2005 I-8667) et les règles ordinaires de compétence sont 
applicables (not. art. 2 al. l et 5 ch. 1 CL; HüssTEGE, 126; EuZVR-GEr­
MER, art. 22 EuGVVO N 112). 

5. Schéma de synthèse 

Droit applicable au contrat de bail international 

Contrat de bail 

Election de droit 
(119al.2LDIP) 

International 

Droit applicable 

119 LDIP 

Droit du lieu de situation de 
l'immeuble (droit suisse si 
immeubfe situé en Suisse} 
(119 al. 1 LDIP) 
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Droit du lieu de situation 
de l'immeuble pour forme 
du contrat (droit suisse si 
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(119 al. 3 LDIP) 
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Art. 149 LDIP 

1 Les décisions étrangères relatives à une créance relevant du droit des obliga­
tions seront reconnues en Suisse : 

a. lorsqu'elles ont été rendues dans l'Etat du domicile du défendeur, ou 

b. lorsqu'elles ont été rendues dans l'Etat de la résidence habituelle du défen­
deur, pour autant que les créances se rapportent à une activité exercée dans 
cet Etat. 

2 Elles sont en outre reconnues : 

a. lorsque la décision porte sur une obligation contractuelle, qu'elle a été ren­
due dans l'Etat de l'exécution de la prestation caractéristique et que le dé­
fendeur n'était pas domicilié en Suisse ; 

b. lorsque la décision porte sur une prétention relative à un contrat conclu avec 
un consommateur, qu'elle a été rendue au domicile ou à la résidence habi­
tuelle du consommateur et que les conditions prévues à l'art, 120, al.1, sont 
remplies; 

c. lorsque la décision porte sur une prétention relevant d'un contrat de travail 
et qu'elle a été rendue, soit au lieu de l'exploitation, soit au lieu de travail, et 
que le travailleur n'était pas domicilié en Suisse ; 

d. lorsque la décision porte sur une prétention résultant de l'exploitation d'un 
établissement et qu'elle a été rendue au siège de l'établissement; 

e. lorsque la décision porte sur un enrichissement illégitime, qu'elle a été ren­
due au lieu de l'acte ou au lieu du résultat et que le défendeur n'était pas do­
micilié en Suisse, ou 

f. lorsque la décision porte sur une obligation délictuelle, qu'elle a été rendue 
au lieu de l'acte ou au lieu du résultat et que le défendeur n'était pas domici­
lié en Suisse. 

1 Auslanclische Entscheidungen über obligationenrechtliche Ansprüche werden in 
der Schweiz anerkannt, wenn sie im Staat ergangen sind : 

a. in dem der Beklagte seinen Wohnsitz batte, oder 

b. in dem der Beklagte seinen gewohnlichen Aufenthalt hatte und die Ansprüche 
mit einer Tatigkeit an diesem Ort zusammenhangen. 

2 Eine auslandische Entscheidung wird femer anerkannt : 

a. wenn sie eine vertragliche Leistung betrifft, im Staat der Erfüllung der charakte­
ristischen Leistung ergangen ist und der Beklagte seinen Wohnsitz nicht in der 
Schweiz hatte; 
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b. wenn sie Anspriiche aus Vertragen mit Konsurnenten betrifft und am Wohnsitz 
oder am gewohnlichen Aufenthalt des Konsumenten ergangen ist, und die Vor­
aussetzungen von Artikel 120 Absatz 1 etfü1lt sind; 

c. wenn sie Ansprüche aus einem Arbeitsvertrag betrifft, am Arbeits- oder Betriebs­
ort ergangen ist und der Arbeitnehmer seinen Wohnsitz nicht in der Schweiz 
hatte; 

d. wenn sie Anspriiche aus dem Betrieb einer Niederlassung bet1ifft und am Sitz 
dieser Niederlassung ergangen ist ; 

e. wenn sie Anspriiche aus ungerechtfertigter Bereicherung betrifft, am Handlungs­
oder am Etfolgsort ergangen ist und der Beklagte seinen Wohnsitz nicht in der 
Schweiz hatte, oder 

f. wenn sie Ansprüche aus unerlaubter Ha,ndlung betrifft, am Handlungs- oder am 
Erfolgsort ergangen ist und der Beklagte seinen Wohnsitz nicht in der Schweiz 
hatte. 

1 Le decisioni straniere concernenti pretese in materia di obbligazioni sono ricono­
sciute in Svizzera se sono state pronunciate : 

a. nello S_tato in cui il convenuto era domiciliato o 

b. nello Stato in cui il convenuto dimorava abitualmente, sempreché le pretese siano 
connesse con un' attività svolta in tale Stato. 

2 La decisione straniera è inoltre riconosciuta se: 

a. concerne una prestazione contrattuale, è stata pronunciata nello Stato di adempi­
mento della prestazione caratteristica e il convenuto non era domiciliato in Sviz­
zera; 

b. concerne pretese derivanti da contratti con consumatori, è stata pronunciata nel 
domicilia o nella dimora abituale del consumatore e sono adempiute le condi­
zioni di cui all' articolo 120 capoverso 1 ; 

c. concerne pretese derivanti da un contratto di lavoro, è stata pronunciata nel luogo 
di lavoro o dell'azienda e il lavoratore non era domiciliato in Svizzera; 

d. concerne pretese derivanti dall' esercizio di una stabile organizzazione ed è stata 
pronunciata nella sede della medesima ; 

e. concerne pretese derivanti da indebito arricchimento, è stata pronunciata ne] 
luogo di comrnissione o di effetto deU 'atto e il convenuto non era domiciliato in 
Svizzera o 

f. concerne pretese derivanti da atto illecito, è stata pronunciata nel luogo di com­
missione o di effetto dell' atto e il convenuto non era domiciliato in Svizzera. 
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Art. 149 LDIP Droit international privé 

1 Foreign decisions relating to a right pertaining to the Jaw of obligations shall be re­
cognized in Switzerland: 

a. if they were rendered in the state of the defendant's domicile; or 

b. if they were rendered in the state of the defendant's habituai residence, insofar as 
the rights relate to an activity carried out in such state. 

2 They shall also be recognized: 

a. if the decision pertains to a contractual obligation, was rendered in the State of 
performance of the characteristic obligation and the defendant was not domiciled 
in Switzerland; 

b. if the decision pertains to a claim relating to a contract made with a consumer, 
was rendered at the consumer's domicile or habituai residence, and the require­
ments provided in Article 120(1) are met ; 

c. if the decision pertains to a daim under an employment contract and was rendered 
either at the place of the enterprise or at the place of work, and the employee was 
not domiciled in Switzerland ; 

d. if the decision pertains to a claim arising out of the operation of a place of busi­
ness and was rendered at the location of such place of business ; 

e. if the decision pertains to unjust enrichment, was rendered at the place where the 
act or result occurred, and the defendant was not domiciled in Switzerland ; or 

f. if the decision pertains to an obligation in tort, was rendered at the place where 
the act or the result occurred, and the defendant was not domiciled in Switzer­
land. 
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Reconnaissance et exécution d'une décision étrangère 1-6 Art.149 LDIP 

I. Reconnaissance et exécution d'une décision étrangère 

Pour qu'une décision étrangère rendue dans une affaire relative à un contrat 1 
de bail puisse déployer des effets juridiques en Suisse, elle doit faire l'objet 
d'une procédure de reconnaissance et d'exequatur en Suisse. Toute décision 
étrangère reconnue déploiera en Suisse les mêmes effets juridiques que dans 
son Etat d'origine. La procédure diffère selon que la décision a été rendue 
dans un Etat contractant de la Convention de Lugano ou dans un Etat qui 
n'est pas partie à cette convention. 

1. Décision rendue dans un Etat non contractant de la Convention de 
Lugano 

Lorsqu'une décision a été rendue dans un Etat qui n'est pas partie à la 2 
Convention de Lugano, la LDIP est applicable à la procédure de recon­
naissance et d'exequatur (CR LDIP-BucHER, art. 25-32 LDIP; DuTOIT, 

Commentaire, art. 25-29 LDIP; BSK IPRG-DXPPENIMABILLARD, art. 25-
29 LDIP ; ZK IPRG-VoLKEN, art. 25-29 LDIP). 

a) Procédure de reconnaissance et d'exequatur 

La décision étrangère doit en principe faire l'objet d'une procédure de re-- 3 
connaissance devant un juge suisse pour être reconnue en Suisse (art. 29 
LDIP). A la requête de la partie intéressée, elle peut en outre être déclarée 
exécutoire en Suisse ( art. 28 LDIP). Cette fonnalité est nécessaire si la dé­
cision étrangère ordonne la fourniture d'une prestation, car elle permet 
d'obtenir l'exécution de la décision étrangère en Suisse selon la même pro­
cédure que celle applicable à l'exécution d'une décision suisse. 

En général, la décision étrangère est reconnue dans le cadre de la procédure 4 
visant à obtenir son exécution en Suisse. Ainsi, le juge suisse reconnaît la 
décision étrangère et, sur cette base, la déclare exécutoire en Suisse. 

Une décision étrangère peut aussi être reconnue à titre préalable (ou inci- S 
dent) lorsqu'elle est invoquée par une partie devant une autorité saisie d'une 
autre affaire au principal (art. 29 al. 3 LDIP). 

La requête en reconnaissance ou en exequatur doit être adressée à l'autorité 6 
compétente du canton où la décision étrangère est invoquée, accompagnée 
des documents énumérés à l'art. 29 al. 1 LDIP. 
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Art. 149 LDIP 7-9 Droit international privé 

7 La procédure est contradictoire : la partie contre laquelle la reconnaissance 
ou l'exequatur est demandée peut faire valoir ses moyens de défense (art. 29 
al. 2 LDIP). Pour Je surplus, les règles de la procédure civile sont applica­
bles (art. 335 ss CPC). 

b) Conditions de reconnaissance 

8 Pour pouvoir être reconnue en Suisse, la décision étrangère doit remplir les 
conditions de reconnaissance fixées aux art. 25 à 27 LDIP. Premièrement, 
la décision doit émaner d'une autorité juridictionnelle jouissant d'un pou­
voir inhérent à l'exercice de la souveraineté d'un Etat étranger. Deuxième­
ment, elle doit être définitive ou non susceptible d'un recours ordinaire 
(art. 25 lit. b LDIP). Troisièmement, elle ne doit pas être incompatible avec 
l'ordre public suisse (art. 25 lit. c cum art. 27 LDJP). La compatibilité de la 
décision étrangère sera vérifiée avec l'ordre public matériel suisse (art. 27 
al. 1 LDIP), avec l'ordre public formel suisse (art. 27 al. 2 lit. a et b LDIP) 
et avec d'autres décisions (art. 27 al. 2 lit. c LDIP). Quatrièmement, l'auto­
rité qui a rendu la décision devait être compétente du point de vue du droit 
international privé suisse (art. 25 lit. a LDIP). 

9 L'art. 26 LDIP définit les cas dans lesquels le droit international privé suisse 
considère que l'autorité étrangère qui a rendu la décision concernant un li­
tige découlant d'un contrat de bail était compétente. La compétence indi­
recte de l'autorité étrangère est donnée si elle était fondée sur une élection 
de for valable (art. 26 lit. b LDIP), si le défendeur a fait une acceptation ta­
cite de compétence en procédant au fond sans faire de réserve (art. 26 lit. c 
LDTP), s'il s'agit d'une demande reconventionnelle connexe à la demande 
principale qui a été traitée par un juge compétent pour cette dernière 
(art. 26 lit. d LDIP), ou si elle résulte de l'art. 149 LDIP (art. 26 lit. a LDIP). 
En vertu de l'art. 149 LDIP, la compétence internationale indirecte de l'au­
torité étrangère est donnée notamment si le défendeur était domicilié dans 
l'Etat dans lequel la décision a été rendue (art. 149 al. 1 lit. a LDIP), si la dé­
cision a été rendue dans l'Etat de la résidence habituelle du défendeur lors­
que la créance se rapporte à une activité exercée dans cet Etat (art. 149 al. 1 
lit. b LDIP), si la décision a été rendue dans l'Etat de l'exécution de la pres­
tation caractéristique du contrat de bail (soit l'Etat du lieu de situation de 
l'immeuble) et que le défendeur n'était pas domicilié en Suisse (art.149 
al. 2 lit. a LDIP), ou si la décision en relation avec une obligation découlant 
de l'exploitation d'un établissement a été rendue au siège de cet établisse-
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n1ent (art. 149 al. 2 lit. d LDIP) (CR LDIP-BoNOMI, art. 149 LDIP; Du­
TOIT, Commentaire, art. 149 LDIP; BSK IPRG-DAPPENIMABILLARD, 
art. 149 LDIP; ZK IPRG-VoLKEN, art. 149 LDIP; CHK-ScHNYDER/Doss, 
art. 149 LDIP). 

Si toutes ces conditions sont remplies, le juge suisse prononce la reconnais- 10 
sance de la décision étrangère en Suisse et la déclare exécutoire s'il en a été 
reqms. 

La décision étrangère ne peut en aucun cas faire l'objet d'une révision 11 
au fond par le juge suisse (art. 27 al. 3 LDIP). Ce dernier ne peut donc pas 
revoir le contenu du jugement étranger quant au fond, s'agissant aussi bien 
des règles de droit international privé que des règles de droit matériel appli­
quées par le juge étranger. 

2. Décision rendue dans un Etat contractant de la Convention de 
Lugano 

La Convention de Lugano s'applique pour déterminer la procédure de 12 
reconnaissance et d'exequatur d'une décision rendue dans un Etat 
contractant (CR LDIP-BucHER, art. 32-56 CL; SHK LugÜ-WALTHER, 
art. 32-37 CL; SHK LugÜ-STAEHELIN/BoPP, art. 38-46 et 48-51 CL; SHK 
LugÜ-STAEHELIN, art. 47 CL; SHK LugÜ-NAEGELI, art. 53-58 CL; GAu­
DEMET-TALLON, N 353 SS; KROPHOLLER/VON HEIN, art. 32-58 R44/2001). 

a) Principe de la reconnaissance automatique 

La Convention de Lugano prévoit un régime de reconnaissance automa- 13 
tique des décisions rendues dans un Etat contractant dans tous les autres 
Etats contractants (art. 33 al. 1 CL). Les décisions sont donc reconnues de 
plein droit dans tous les Etats contractants de la Convention de Lugano, 
sans qu'une procédure de reconnaissance soit nécessaire. Autrement dit, les 
décisions rendues dans les Etats contractants sont présumées remplir les 
conditions de reconnaissance fixées aux art. 34 et 35 CL. 

Malgré le principe de la reconnaissance automatique, toute partie intéres- 14 
sée peut introduire une procédure dans un Etat contractant tendant à 
faire constater que la décision rendue dans un autre Etat contractant 
remplit (ou ne remplit pas) les conditions pour y être reconnue (art. 33 
al. 2 CL). Cette question peut tout aussi bien constituer l'objet principal de 
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la procédure (art. 33 al. 2 CL) qu'un objet incident soumis à l'examen d'une 
autorité saisie d'une autre affaire au principal (art. 33 al. 3 CL). 

15 En revanche, les décisions émanant d'un Etat contractant n'ont pas au­
tomatiquement force exécutoire dans les autres Etats contractants. La 
partie intéressée doit donc toujours requérir une déclaration de force exécu­
toire dans l'Etat dans lequel elle entend obtenir l'exécution de la décision 
(art. 38 al. 1 CL). Cette déclaration de force exécutoire ne peut être obtenue 
que si la décision étrangère est exécutoire dans son Etat d'origine. 

b) Procédure de reconnaissance et d'exequatur 

16 La procédure de reconnaissance et d'exequatur se déroule selon les règles 
prévues aux art. 38 à 56 CL. Elle s'applique lorsqu'une partie requiert une 
déclaration de force exécutoire de la décision étrangère (art. 38 al. 1 CL) 
ou lorsqu'une partie requiert - à titre exceptionnel - la reconnaissance de 
la décision étrangère (art. 33 al. 2 CL). 

17 La requête en reconnaissance et en exequatur est adressée à l'autorité com­
pétente du domicile de la partie contre laquelle l'exécution est demandée, 
respectivement celle du lieu où l'exécution est requise (art. 39 CL), accom­
pagnée des documents énumérés à l'art. 53 CL (cf. art. 40 al. 3 CL). En 
Suisse, la requête doit être déposée devant le tribunal cantonal de l'exécu­
tion (art. 39 al. 1 CL cum Annexe II CL; voir cependant N 22). 

18 La Convention de Lugano prescrit plusieurs règles de procédure spéci­
fiques, lesquelles dérogent aux règles nationales de procédure civile. Les 
art. 335 ss CPC ne sont ainsi applicables que dans la mesure où la Conven­
tion de Lugano n'impose pas de règle particulière. 

19 Le juge de 1' exécution n'est pas autorisé à vérifier que les conditions de la 
reconnaissance sont réunies (art. 41 pe phr. CL; voir cependant N 22). Il 
peut simplement se fonder sur l'expédition de la décision établissant son au­
thenticité, laquelle doit être fournie par la partie qui requiert la reconnais­
sance ou l'exequatur (art. 53 CL). 

20 Le juge saisi de la requête rend sa décision sans entendre la pattie contre la­
quelle l'exécution est demandée (art. 41 2e phr. CL; voir cependant N 22). 
La procédure n'est donc pas contradictoire en première instance. 

21 Les parties disposent d'un droit de recours contre la décision de reconnais­
sance et d'exequatur. Le défendeur peut ainsi faire valoir ses arguments dans 
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le cadre de la procédure de recours, laquelle est contradictoire (art. 43 al. 1 et 3 
CL). Le délai de recours est d'un mois, respectivement de deux mois si la dé­
cision de reconnaissance et d'exequatur a été rendue dans un Etat autre que ce­
lui du domicile du défendeur, dès la notification de la décision au défendeur 
(art. 43 al. 5 CL). En Suisse, la procédure de recours se déroule devant le tribu­
nal cantonal supérieur (art. 43 al. 2 CL cum Annexe ill CL), dont la décision 
peut faire l'objet d'un recours devant le TF (art. 44 CL cum Annexe IV CL). 
L'art. 45 al. 1 CL précise que seules les conditions de reconnaissance énoncées 
aux art. 34 et 35 CL peuvent être invoquées comme motifs de recours (voir 
N 24 ss). Pendant la procédure de recours contre la décision de reconnaissance 
et d'exequatur, des mesures conservatoires peuvent être prises sur les biens 
de la partie contre laquelle l'exécution est demandée (art. 47 a1. 3 CL). 

Lorsque la procédure de reconnaissance concerne une décision étrangère 22 
portant condamnation au paiement d'une somme d'argent ou à la fourniture 
de sûretés, la requête est en principe faite directement devant le juge de la 
mainlevée dans le cadre de la procédure de mainlevée de l'opposition 
(art. 39 al. 1 CL cum art. 33 al. 3 CL). Dans cette procédure particulière, le 
juge de la mainlevée examine les conditions de la reconnaissance prescrites 
aux art. 34 et 35 CL (cf. art. 81 al. 3 LP; Message CL, N2.7.l.3, 1527). Si 
ces conditions sont remplies, le juge de la mainlevée doit reconnaître la dé­
cision étrangère et la déclarer exécutoire (à titre incident), et prononcer la 
mainlevée définitive de l'opposition (à titre principal). 

Par ailleurs, la requête en reconnaissance et en exequatur de la décision étran- 23 
gère peut être soumise directement au juge du séquestre (art. 271 al. 3 et al. 1 
ch. 6 LP). Ce cas particulier de séquestre est régi par des conditions spécifiques 
découlant de l'application de la Convention de Lugano (cf. not. art. 47 al. 2 
CL). Le juge du séquestre n'est pas autorisé à vérifier que les conditions de la 
reconnaissance sont réunies ( art. 41 1re phr. CL) et doit rendre sa décision sans 
entendre la partie contre laquelle l'exécution est demandée (art. 41 2e phr. CL). 
Il doit ainsi reconnaître la décision étrangère et la déclarer exécutoire (à titre 
incident), et prononcer le séquestre des biens du débiteur en Suisse (à titre prin­
cipal). Cette procédure est la plus efficace pour ménager l'effet de surprise. 

c) Conditions de reconnaissance 

Les conditions de reconnaissance d'une décision rendue dans un Etat 24 
contractant de la Convention de Lugano sont fixées essentiellement aux 
art. 34 et 35 CL. Premièrement, il doit s'agir d'une décision émanant d'une ju-
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ridiction d'un Etat contractant (art. 32 CL). La décision n'a pas besoin d'être 
définitive pour pouvoir être reconnue et exécutée. Toutefois, si la reconnais­
sance est demandée alors qu'un recours ordinaire est pendant contre la déci­
sion, le juge de la reconnaissance peut surseoir à statuer (art. 37 CL). Deuxiè­
mement, la décision ne doit pas être incompatible avec l'ordre public de l'Etat 
dans lequel la reconnaissance est requise. La compatibilité de la décision étran­
gère est vérifiée avec l'ordre public matériel (art. 34 ch. 1 CL), avec l'ordre pu­
blic formel (art. 34 ch. 2 CL), et avec d'autres décisions (art. 34 ch. 3 et 4 CL). 
Troisièmement, s'agissant d'une décision concernant un litige découlant d'un 
contrat de bail, la compétence indirecte du juge qui a rendu la décision doit 
être vérifiée d'office (art. 35 al. 1 CL). 11 s'agit de s'assurer que la décision a 
été rendue par un tribunal de l'Etat dans lequel l'immeuble est situé conformé­
ment à l'art. 22 ch. 1 1re phr. CL, respectivement de l'Etat du domicile du dé­
fendeur dans le cas particulier de l'art. 22 ch. 1 2e phr. CL. Le contrôle de la 
compétence internationale indirecte du juge qui a rendu la décision est une ex­
ception dans le système de reconnaissance instauré par la Convention de Lu­
gano. Il est justifié par le fait que l'art. 22 ch.1 CL fixe une compétence exclu­
sive, dont le non-respect doit entraîner la non-reconnaissance de la décision 
dans les autres Etats contractants. Lorsque le juge de la reconnaissance pro­
cède au contrôle du respect de la compétence fixée à l'art. 22 ch. 1 CL, il est 
lié par les constatations de fait sur lesquelles le juge qui â rendu la décision a 
fondé sa compétence (art. 35 al. 2 CL). 

25 Les conditions de reconnaissance sont examinées à titre préalable dans le 
cadre d'une procédure de reconnaissance et d 'exequatur visant à obtenir 
une déclaration de force exécutoire de la décision étrangère (art. 38 al. 1 
CL). Si elles sont toutes remplies, la décision étrangère est exécutoire en 
Suisse. La procédure d'exécution à proprement parler de la décision pourra 
ensuite avoir lieu conformément aux règles du droit suisse. Dans le cadre 
d'une procédure visant à faire constater que la décision étrangère remplit 
les conditions pour être reconnue (art. 33 al. 2 CL), les conditions de recon­
naissance sont examinées à titre principal. 

26 Dans le cadre de son examen des conditions de reconnaissance, le juge 
suisse ne peut en aucun cas procéder à une révision au fond de la déci­
sion étrangère (art. 36 et 45 al. 2 CL). 
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contradictoire 

Vérification des conditions de 
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